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CHAPITRE 2. DROIT DE L¶URBANISME 

L¶acWXaliWp en droiW de l¶Xrbanisme esW a[pe sXr Wrois YoleWs j saYoir plXsieXrs prpcisions en maWiqre 
de dpliYrance de permis de consWrXire (I), Xn apporW jXrisprXdenWiel concernanW la noWion d¶e[Wension 
de l¶XrbanisaWion dans les commXnes liWWorales (II) eW enfin diffprenWes disposiWions de la loi ClimaW 
eW Rpsilience WoXchanW direcWemenW le droiW de l¶Xrbanisme (III).  

I. Précisions en matière de délivrance des permis de construire 

Concernant les permis de consWrXire, le Conseil d¶EWaW a eX l¶occasion de se prononcer sXr la ligne 
de conduite à tenir en cas de multitude de pétitionnaires (A) et sur la conformité du permis de 
construire au Schéma de cohérence territorial et aux dispositions spécifiques aux communes 
littorales (B). Il a pgalemenW apporWp qXelqXes prpcisions concernanW la procpdXre d¶aWWribXWion d¶Xn 
permis de construire sur un immeuble classé ou inscrit aux monuments historiques (C).  

A. Multitude de pétitionnaires : le refus notifié uniquement à un des 
ppWiWionnaires s¶oppose j la naissance d¶Xn permis de consWrXire WaciWe poXr 
l¶aXWre ppWiWionnaire 

CE, 2 avril 2021, Société Serpe, n°427931, B  

Le 12 février 2015, deux sociétés ont conjointement déposé auprès du maire de Mauguio une 
demande de permis de construire où l¶Xne des socipWps était désignée comme " demandeur " et la 
l¶aXWre socipWp comme " autre demandeur ".  

Le maire de Mauguio a expressément refusé de délivrer le permis sollicité. Toutefois ce refus a été 
notifié uniquement à la société qualifiée de demandeur. Une fois le dplai d¶insWrXcWion e[pirp, la 
société qXalifipe d¶aXWre demandeXr a alors sollicité la délivrance d'un certificat de permis tacite. 
Cette demande a été implicitement refusé par le maire de Mauguio.  

Le 14 septembre 2017 le tribunal administratif de Montpellier a rejeté la demande de la société 
tendant à l'annulation du refus opposé par le maire de Mauguio à sa demande de certificat. Dans 
Xne dpcision dX 11 dpcembre 2018 la coXr adminisWraWiYe d'appel de Marseille a rejeWp l¶appel 
formulé par la société. 

La société qXalifipe d¶aXWre demandeXr se pourvoit alors en cassation. 

Le Conseil d¶EWaW pWaiW confronWps j la qXesWion sXiYanWe : dans le cadre d¶Xne demande de permis 
de construire avec des pétitionnaires multiples, le refus exprès du maire de délivrer le permis notifié 
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j l¶Xn des ppWiWionnaires esW-il opposable j l¶aXWre passionnaire qXi ne s¶esW pas YX noWifier ce refXs 
?  

En effeW, en principe le silence gardp par l¶aXWoriWp adminisWraWiYe j l¶e[piraWion dX dplai 
d¶insWrXcWion porWp j la connaissance dX demandeXr faiW navWre Xn permis de consWrXire WaciWe. 

AX[ Wermes de l¶arWicle L. 424-2 dX Code de l¶Xrbanisme, © Le permis esW WaciWemenW accordp si 
aXcXne dpcision n¶esW noWifipe aX demandeXr j l¶issXe dX dplai d¶insWrXcWion ª. 

L¶arWicle R. 424-1 dX Code de l¶Xrbanisme prpYoiW pgalemenW qX¶j dpfaXW de noWificaWion d¶Xne 
décision expresse dans le dplai d¶insWrXcWion dpWerminp, le silence gardp par l¶aXWoriWp comppWenWe 
YaXW permis de consWrXire, d¶ampnager oX de dpmolir WaciWe. 

Par un arrêt en date du 2 avril 2021, la Haute juridiction administrative affirme que « lorsqu'une 
demande de permis de construire est présentée par plusieurs personnes et que l'autorité 
administrative compétente prend une décision de rejet fondée sur l'impossibilité de réaliser 
légalement la construction envisagée, la notification de ce refus exprès à l'un des demandeurs avant 
l'expiration du délai d'instruction fait obstacle à la naissance d'un permis de construire tacite au 
terme de ce délai, y compris à l'égard des demandeurs auxquels ce refus n'a pas été notifié avant 
l'expiration du délai. »  

Sur ce fondement le Conseil d¶EWaW rejeWWe alors le poXrYoi.  

ToXWefois, les jXges dX Conseil d¶EWaW prpcisenW qXe si la noWificaWion e[presse de refXs j l¶Xn des 
demandeurs est fondée sur la personne même du demandeur et sur son projet de construction, elle 
n¶emprchera alors pas la naissance d¶Xne dpcision WaciWe de permis de construire au terme du délai 
d¶insWrXcWion j l¶pgard des aXWres demandeXrs.  

CONSEIL PRATIQUE 

Il apparWienW aX noWaire WenX d¶insWrXmenWer des acWes relaWifs j des consWrXcWions d¶aWWirer l¶aWWenWion 
de son client lorsque celui-ci a sollicité un permis de construire conjointement avec un autre 
pétitionnaire. Si une décision expresse de rejet est formulée par la CommXne j l¶Xn des 
ppWiWionnaires sans qXe cela ne soiW noWifip j l¶ensemble des ppWiWionnaires, le clienW dX noWaire ne 
sera pas pour auWanW WiWXlaire d¶Xn permis de consWrXire WaciWe. 
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B. Conformité du permis de construire dans les communes littorales 

CE, 9 juillet 2021, Commune de Landéda, n°445118, B  

Par un arrêté du 20 décembre 2019, le maire de la commune de Landéda dans le Finistère a délivré 
à un particulier un permis de construire pour une maison individuelle avec garage accolé sur un 
terrain situé lieu-dit Ker ar Moal. Le préfet du Finistère a formé un recours gracieux auprès de la 
commune a qui été implicitement rejeté par celle-ci.   

En vertu de l'article L. 554-1 du Code de justice administrative, le préfet du Finistère a alors 
demandé au juge des référés du Tribunal administratif de Rennes d'ordonner, la suspension de 
l'exécution de l'arrêté du 20 décembre 2019. 

Par une ordonnance du 12 août 2020, le juge des référés a fait droit aux demandes de la préfecture 
en suspendant l'exécution de l'arrêté du 20 décembre 2019.  

Le 21 septembre 2020, le juge des référés de la Cour administrative d'appel de Nantes a rejeté l'appel 
formé par la commune de Landéda contre la décision de première instance. 

La commXne de Landpda s¶esW alors poXrYXe en cassaWion.  

Les jXges dX Conseil d¶EWaW pWaienW ici confronWp j la qXesWion sXiYanWe : l¶aXWoriWp adminisWraWiYe 
accordant un permis de construire doit-elle conWr{ler la conformiWp dX permis j la rqgle d¶e[Wension 
en continuité avec les agglomérations et villages existants tout en tenant compte du Schéma de 
cohérence territoriale (SCOT) ?  

Le Code de l'urbanisme prévoit des dispositions particulières au littoral, notamment le fait que 
l'extension de l'urbanisation ne peut se réaliser qu'en continuité avec les agglomérations et villages 
existants (article L. 121-8 du Code de l'urbanisme). 

Dans un arrêt en date du 9 juillet 2021, la Haute juridiction esWime qXe l¶aXWoriWp adminisWraWiYe se 
prononoanW sXr Xne demande de permis de consWrXire doiW s¶assXrer de la conformiWp dX permis j la 
rqgle d¶e[Wension en conWinXiWp aYec les agglompraWions eW Yillages e[isWanWs WoXW en WenanW compWe 
du schéma de cohérence territoriale à partir du moment où les dispositions du SCOT sont 
suffisamment précises et compatibles avec les dispositions législatives particulières au littoral. 

En l¶espqce, la CoXr adminisWraWiYe d'appel de NanWes a WenX compWe des orienWaWions dX schéma de 
cohérence territoriale du pays de Brest, approuvé le 22 octobre 2019. En effet, ce schéma ne retenait 
pas le lieu-dit où se situait le terrain d'assiette du projet litigieux parmi les agglomérations, villages 
et autres secteurs urbanisés.  
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Le juge dX fond a ainsi Yprifip la conformiWp de l'aXWorisaWion d¶Xrbanisme liWigieXse aX[ disposiWions 
particulières de la loi littoral tout en tenant compte des dispositions pertinentes du schéma de 
cohérence territoriale applicable. Le juge des référés de la CoXr adminisWraWiYe d¶appel de NanWes 
n¶a donc pas commis d¶erreXr de droiW ce qXi permeW aX Conseil d¶EWaW de rejeWer le poXrYoi formp 
par la commune de Landéda. 

C. ProcpdXre d¶aWWribXWion d¶Xn permis de consWrXire sXr Xn immeXble 
classé ou inscrit aux monuments historiques   

CE, 23 septembre 2021, Commune de Bordeaux, n°432650, B  

Le 23 juin 2013, le maire de Bordeaux a constaté qu¶Xne société civile avait fait réaliser, sans permis 
de construire, des travaux sur un immeuble dont elle est propriétaire au 46, place Gambetta. Ces 
travaux consistaient en l'aménagement d'un logement sous les combles de l'immeuble et une 
modification de la toiture à l'arrière du bâtiment pour l'installation d'une structure métallique de 
type " chien assis ", la pose de deux fenêtres de toit et la création d'une terrasse.  

Il avait été notifié au propriétaire que les façades et toitures de l'immeuble pour lequel la société a 
sollicité le permis de construire étaient classées monuments historiques depuis un arrêté du 15 
novembre 1927. Toutefois, cette servitude n'a pas été annexée au plan local d'urbanisme de 
Bordeaux Métropole. 

Par des décisions du 18 novembre 2013 puis du 22 août 2016, le maire de Bordeaux a refusé de 
délivrer à la société un permis de construire de régularisation.  

La société civile La Place Gambetta a sollicité auprès du Tribunal administratif de Bordeaux 
l'annulation de la décision du 22 aout 2016. Le 14 mai 2019 la Cour administrative d'appel de 
Bordeaux a annulé la décision du Tribunal administratif et a enjoint la ville de Bordeaux de délivrer 
à la société un certificat de permis construire tacite.  

La ville de Bordeaux se pourvoit alors en cassation.  

Les jXges dX Conseil d¶EWaW pWaienW confronWps j la qXesWion sXiYanWe : Xne serYiWXde affecWanW Xn 
immeuble classé ou un monument historique notifié au propriétaire mais non annexée au plan local 
d¶Xrbanisme est-elle opposable aux demandes de permis de construire ?   

Par principe, une servitude affectant un immeuble classé ou un monument inscrit aux monuments 
historiques, non-anne[pe j Xn plan local d¶Xrbanisme, n¶esW pas opposable aX[ demandes de permis 
de construire (articles L. 151-43, L.152-7 et R.151-51 du Code de l¶Xrbanisme).  
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Le Conseil d¶EWaW esWime WoXWefois qX¶il en Ya aXWremenW, lorsqXe le propripWaire d¶Xn immeXble 
classp oX inscriW aX[ monXmenWs hisWoriqXes s¶esW YX noWifier ceWWe serYiWXde qXand bien mrme celle-
ci ne seraiW pas anne[pe aX plan local d¶Xrbanisme (PLU).  

La demande de permis de consWrXire, d¶ampnager oX de dpmolir relqYera alors de la procpdXre 
dprogaWoire prpYXe j l¶arWicle R.424-2 dX Code de l¶Xrbanisme, disposanW qXe le silence gardp de 
l¶adminisWraWion YaXW dpcision impliciWe de rejeW de la demande.   

Le Conseil d¶EWaW esWime ainsi qXe la commXne de BordeaX[ esW fondpe j demander l'annXlaWion de 
l'arrrW de la CoXr adminisWraWiYe d¶appel de Bordeaux du 14 mai 2019. 

CONSEIL PRATIQUE 

Il apparWienW aX noWaire WenX d¶insWrXmenWer des acWes relaWifs j des consWrXcWions d¶aWWirer l¶aWWenWion 
de son client lorsque celui-ci sollicite un permis de construire sur un immeuble classé aux 
monXmenWs hisWoriqXes. En effeW, si le propripWaire de l¶immeXble classp a pWp informp dX 
classement, ce classement lXi sera opposable dans l¶insWrXcWion de son permis de consWrXire qXand 
bien même la servitude ne serai pas reprise dans le PLU de la commune.  

II. L¶installation de station relais de téléphonie mobile est soumise au 
principe de continuité avec les agglomérations et villages 

CE, 11 juin 2021, Mme L« et M. B«, avis, n° 449840, B  

Par un arrêté du 4 décembre 2017, le maire de la commune de Plomeur dans le Finistère ne s'est pas 
opposé à la déclaration préalable de travaux déposée par la société Free Mobile pour l'installation 
d'une station relais de téléphonie mobile sur un terrain situé au lieudit Poullelestr.  

Mme D... B... et M. A... C... ont formé un recours gracieux auprès de la commune de Plomeur afin 
d¶obWenir le reWraiW de ceW arrrWp. CependanW, ce recoXrs gracieux a été implicitement rejeté le 1er 
avril 2018. Mme D... B... et M. A... C... ont alors formé un recours pour excès de pouvoir afin 
d¶obWenir l¶annXlaWion de l¶arrrWp dX 4 dpcembre 2017 aXprqs dX TribXnal adminisWraWif de Rennes. 

Toutefois, par application des dispositions de l'article L. 113-1 du Code de justice administrative, 
le Tribunal administratif de Rennes a, le 17 février 2021, transmit ce dossier au Conseil d'Etat, en 
soumettant à son examen une question de droit.  

La Cour administrative de Rennes demande ici aX Conseil d¶EWaW si, dans les commXnes liWWorales, 
les infrastructures de téléphonie mobile sont constitutives d'une extension de l'urbanisation soumise 
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au principe de continuité posé par les dispositions de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, dans 
sa version applicable au litige. 

PoXr rappel, l¶plpmenW essenWiel caracWprisanW l¶e[Wension esW sa conWigXwWp aYec la consWrXcWion 
principale e[isWanWe. SonW considprpes comme conWigXss les consWrXcWions accolpes l¶Xne aYec 
l¶aXWre. L¶e[Wension doiW pgalemenW consWiWXer Xn ensemble archiWecWXral aYec la consWrXcWion 
principale existante. Le lien physique et fonctionnel doit être assuré soit par une porte de 
communication entre la construction existante et son extension, soit par un lien physique. 

En principe, dans les commXnes liWWorales, l¶e[Wension de l¶XrbanisaWion doiW se rpaliser en conWinXiWp 
des agglompraWions eW des Yillages, c¶esW-à-dire avec les zones déjà urbanisées caractérisées par un 
nombre, et une densité, significatifs de constructions. 

Le Conseil d¶EWaW rappelle ici qXe le principe de conWinXiWp prpYX j l¶arWicle L.121-8 du Code de 
l¶Xrbanisme connavW plXsieXrs enWorses limiWaWiYemenW pnXmprpes. CependanW, l¶implanWaWion d¶Xne 
infrastructure de téléphonie mobile comprenant une antenne relais et ses systèmes d'accroche ainsi 
qXe, le cas pchpanW, les locaX[ oX insWallaWions WechniqXes npcessaires j son foncWionnemenW n¶esW 
pas mentionnée au nombre des constructions échappant à ce principe.  

En effeW, selon le Conseil d¶EWaW, l¶insWallaWion de la sWaWion relais de Wplpphonie mobile liWigieXse © 
doit être regardée comme constituant une extension de l'urbanisation soumise au principe de 
continuité avec les agglomérations et villages existants au sens de l'article L. 121-8 du code de 
l'urbanisme. »  

CONSEIL PRATIQUE 

Il apparWienW aX noWaire d¶aWWirer l¶aWWenWion des commXnes liWWorales sXr l¶imporWance de respecWer 
les rqgles sppcifiqXes j l¶e[Wension d¶Xrbanisme. En effeW, l¶implanWaWion d¶Xne sWaWion relai de 
téléphone est qualifipe d¶e[Wension de l¶XrbanisaWion eW esW donc soXmise aX principe de conWinXiWp 
avec les agglomérations et les villes.  
Ainsi, l¶implanWaWion de Welles sWaWions ne peXW se faire en pleine naWXre mais doiW aX conWraire 
disposer d¶Xn lien physique et fonctionnel avec les constructions existantes. 
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III. Apports de la loi Climat et Résilience 

LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets. 

Parmi la multitude de dispositions prévues par la loi Climats et résilience se trouve notamment la 
prise en compWe des rangemenWs Yplo poXr la dpliYrance des permis de consWrXire (A), l¶objecWif de 
rpdXcWion de l¶arWificialisaWion des sols (B), oX encore de possibles dérogations aux règles de hauteur 
eW d¶aspecW e[WprieXr poXr les aXWorisaWions d¶Xrbanisme poXr les projeWs YpgpWalisps oX e[emplaires 
(C).  

La loi prpYoiW aXssi la crpaWion dX cerWificaW de projeW (D), l¶plargissemenW dX droiW de prpemption 
des dpparWemenWs en maWiqre d¶espaces naWXrels sensibles (E) oX encore la crpaWion d¶Xn noXYeaX 
droit de préemption pour tenir compte du recul du trait de côté sur le littoral (F). 

A. Permis de construire et aires de stationnement : prise en compte des 
rangements vélo 

L¶arWicle 117 de la loi ClimaW eW Rpsilience prpYoiW qXe lors de la dpliYrance d¶Xn permis de 
consWrXire, l¶aXWoriWp adminisWraWiYe poXrra aXWoriser le ppWiWionnaire j compenser la rpalisaWion de 
certaines aires de stationnement des véhicules motorisés imposée par le PLU par la création 
d¶espaces dpdips aX rangemenW des Yplos, selon Xn raWio de places poXr les Yplos par aire de 
stationnement. 

B. RpdXcWion de l¶arWificialisaWion des sols  

L¶arWicle 191 de la loi pose le principe selon leqXel l¶arWificialisation des sols doit être réduite de 50 
% dans les di[ prochaines annpes. ToXWefois, ceW arWicle permeW aX lpgislaWeXr de modXler j l¶aYenir 
le respect de cet objectif, notamment en fonction des territoires.  

L¶arWicle 192 dpfiniW noWammenW l¶arWificialisaWion des sols comme © l¶alWpraWion dXrable de WoXW oX 
parWie des foncWions pcologiqXes d¶Xn sol, en parWicXlier de ses foncWions biologiqXes, h\driqXes eW 
climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage ».  

Selon l¶arWicle 194 de cette loi, cet objectif devra être introduit dans les différents documents 
d¶Xrbanisme dans Xn dplai ma[imal de cinq ans, le recoXrs j la procpdXre de modificaWion simplifip 
étant expressément prévu par cette même disposition.  

Enfin, l¶arWicle 215 de la loi impose désormais aux Commission départementale d'aménagement 
commercial (CDAC) de prendre en compWe l¶arWificialisaWion des sols issXe dX projeW lors de 
l¶e[amen d¶Xne demande d¶aXWorisaWion d¶e[ploiWaWion commerciale. 
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C. Dérogations aux règles de haXWeXr eW d¶aspecW e[WprieXr poXr les 
aXWorisaWions d¶Xrbanismes pour les projets végétalisés ou exemplaires 

En YerWX de l¶arWicle 202 de la loi, lors de la dpliYrance d¶Xne aXWorisaWion d¶Xrbanisme, il sera 
désormais possible de déroger aux règles relaWiYes j la haXWeXr eW j l¶aspecW e[WprieXr des 
constructions prévues dans le PLU si le projet prévoit la végétalisation des façades ou des toitures. 

Selon l¶arWicle 210, des dprogaWions aX[ rqgles de haXWeXr poXrronW pgalemenW rWre accordpes poXr 
les consWrXcWions faisanW preXYe © d¶e[emplariWp enYironnemenWale ª. ToXWefois, les praWiciens 
s¶accordenW j soXligner le floX enWoXranW ceWWe noWion d¶e[emplariWp enYironnemenWale.   

D. Création du certificat de projet 

L¶arWicle 212 de la loi crper, à titre expérimental pour une durée de 3 ans, le certificat de projet. 
CeWWe crpaWion inspirpe dX cerWificaW d¶Xrbanisme Yise j permeWWre j Xn oppraWeXr qXi porWe Xn projeW 
de rpXWilisaWion d¶Xne © friche ª d¶rWre informp de l¶ensemble dX rpgime jXridiqXe applicable j 
l¶opération. 

 Ainsi le certificat pourra indiquer les régimes, décisions et procédures applicables au projet, les 
délais applicables et, éventuellement, les difficultés juridiques ou techniques pouvant empêcher sa 
réalisation. Les certificats de projet auront pour effet de cristalliser les règles applicables aux 
autorisations indiquées pendant une période de 18 mois. Toutefois, à la différence des certificats 
d¶Xrbanisme, la dpliYrance dX cerWificaW de projeW relqYe de la comppWence dX reprpsenWanW de l¶EWaW 
dans le Département.  

E. Elargissement du droit de préemption des Départements en matière 
d¶Espaces NaWXrels Sensibles 

En maWiqre d¶Espaces NaWXrels Sensibles, le droiW de prpempWion des DpparWemenWs esW plargi. Ce 
droiW de prpempWion poXrra dpsormais s¶appliqXer lors d¶Xne donaWion enWre Yifs, j l¶e[cepWion de 
celles praWiqXpes enWre les membres d¶Xne mrme famille (arWicle 234).  

Désormais les Départements ont également le droit de demander à visiter le bien avant de se 
prononcer sXr l¶e[ercice oX pas dX droit de préemption. 
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CONSEIL PRATIQUE 

Il apparWienW aX noWaire d¶aWWirer l¶aWWenWion des clients sXr l¶élargissement du droit de préemption 
des Départements lorsque les biens du client se trouvent dans un Espaces Naturels Sensibles.  
Les DpparWemenWs peXYenW j prpsenW demander j YisiWer le bien aYanW d¶e[ercer le droiW de 
préemption. Ce droit de préemption s¶appliqXe dpsormais pgalemenW aX[ donaWions enWre Yifs saXf 
celles praWiqXpes enWre les membres d¶Xne mrme famille.  

F. CrpaWion d¶Xn noXYeaX droiW de prpempWion pour tenir compte du recul 
du trait de côte sur le littoral 

L¶arWicle 244 de la loi crper Xn noXveau droit de préemption pour tenir compte notamment du recul 
du trait de côte dans certaines zones littorales. Les Communes concernées sont désormais dotées 
d¶Xn droiW de prpempWion afin de © prpYenir les conspqXences dX recXl dX WraiW de c{We ª. La mise en 
°XYre de ce droiW deYra alors respecWer Xne procpdXre prpcise similaire j celle applicable lors de 
l¶e[ercice dX droiW de prpempWion Xrbain. 

CONSEIL PRATIQUE 

Il apparWienW aX noWaire d¶aWWirer l¶aWWenWion des clients sur la création d¶Xn droit de préemption des 
Communes littorales.  Lorsque les biens du client se trouvent en zone littorales, les Communes 
peXYenW meWWre en °XYre ce droiW de prpempWion poXr « prévenir les conséquences du recul du trait 
de côte ». 
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